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PREMIÈRE ASSEMBLÉE

Mémorandum explicatif

Questions référées à la Commission des Droits de l’Homme

Catherine ÉMOND, présidente
Marie-Alice MANDICH, vice-présidente


Le comité

Le Conseil économique et social a été crée par la charte de l’ONU, telle que signée en 1945 à San Francisco.

Le Haut Commissaire aux Droits de l’Homme a été établi en 1993, Mary Robinson, ex-présidente de l’Irlande, est présentement la deuxième à occuper ce poste. 

Pays et parties siégeants

Algérie 

Biélorussie

Belgique

Bolivie

Brésil

Bulgarie

Canada

Cap Vert

Chili

Chine

Colombie

Comores

République démocratique du Congo

Cuba

République tchèque

Danemark

Djibouti

El Salvador

France

Gambie

Allemagne

Guinée-Bissau

Honduras

Islande

Inde

Indonésie

Italie

Japon

Corée du sud

Lettonie

Lesotho

Mauritanie

Mexique

Maroc

Mozambique

Nouvelle-Zélande

Norvège

Oman

Pakistan

Pologne

Fédération russe

Rwanda

Ste-Lucie

Arabie Saoudite

Sierra Leone

Espagne

Sri Lanka

Syrie

Turquie

Royaume-Uni

États-Unis d’Amérique

Venezuela

Viêt-nam

Zambie

Informations de fond sur les items à l’agenda

Les Mutilations génitales féminines

Introduction

La notion de mutilation génitale féminine (MGF) a refait surface dans les médias au cours des derniers mois.  Une question se pose : est-ce que les MGF sont le reflet de l’expression de certaines cultures ou une violation des droits humains ?  Les MGF sont le résultat d’une prise de contrôle d’un individu sur un autre avec perte d’intégrité.  En effet, il en résulte de la souffrance et une perte de sensation sexuelle sans que ces femmes aient donné leur consentement.  

Les MGF sont surtout pratiquées dans les régions musulmanes d’Afrique et du Moyen-Orient.  Selon l’UNICEF, il y aurait 114 millions de jeunes femmes mutilées sexuellement dans le monde.  Par exemple, 98 % des filles seraient touchés par les MGF au Djibouti et en Somalie. Les MGF seraient dictées par des coutumes religieuses, musulmanes et chrétiennes.  Par contre, l’analyse du Coran et de la Bible ne révèlent pas la nécessité de ces pratiques.  La vraie cause de ce phénomène est seulement une profonde tradition sociale : assurer la chasteté de la femme avant son mariage.  Les principales régions féminines touchées par les mutilations sont les petites et grandes lèvres et le clitoris.  Les « opérations » consistent, le plus souvent, en l’ablation du clitoris, à coudre les lèvres ensembles afin d’aplanir la région génitale, tout en laissant une ouverture pour l’évacuation de l’urine et du sang menstruel.

Plusieurs lois ont été adoptées contre ces pratiques.  Il y a été clairement démontré que cette coutume met la vie des jeunes femmes en danger.  Puisque aucun médecin accepte de pratiquer les MGF, il arrive souvent que les opérations se déroulent sans instruments médicaux, dans des conditions insalubres.  Les conséquences pour les femmes sont nombreuses : perte de plaisir ou de sensation et souffrances durant les rapports sexuels.  La grossesse de la femme peut être affectée également.  De plus, il arrive que les femmes meurent d’hémorragie durant l’opération à causes des piètres dispositions sanitaires.

Plusieurs pays touchés par les MGF ont passé des lois contre ces pratiques, notamment le Kenya et l’Égypte.  Malheureusement, elles sont peu appliquées car les coutumes sont bien ancrées dans les mœurs des gens.  Les MGF sont devenues un problème mondial puisqu’il y a eu augmentation de l’immigration dans les pays occidentaux, moins touchés par le problème.  Bien que la plupart des pays aient condamné les MGF, il reste que les MGF sont encore administrés par les parents, soucieux de conserver les traditions.  

Les MGF ne vont qu’en s’accroissant malgré les pressions internationales condamnant ces pratiques.  Le refus d’octrois de prêts par le FMI ne semblent pas décourager les pays où se pratiquent ses rituels.  Les Nations Unies ont déclaré les MGF comme étant une violation des droits humains.  Mais l’on se doit de se poser une question : est-ce que les cultures et habitudes d’un peuple peuvent faire fi des droits humains ?   

Promotion et protection des Droits de l’Enfant durant les guerres

Introduction

Les guerres et les conflits civils sont une des premières causes de décès chez les enfants.  Il est impossible d’obtenir des chiffres exacts sur ce problème, mais les estimations obtenues sont dévastatrices.  Il y aurait eu 2 millions d’enfants tués depuis le début de la décennie et plus de 5 millions auraient été blessés ou mutilés dans les conflits armés.  Des dizaines de millions d’enfants ont été forcés de quitter leur foyer, leurs parents et vivent dans la pauvreté, menacés par la malnutrition et les maladies infantiles.  On ne peut reprocher aux enfants d’être responsable de leurs conditions.  Ils sont des proies faciles à cause  de leur innocence, du peu d’expérience dans la vie.  Ils ne possèdent souvent que l’expérience de leurs parents, qui eux, n’ont souvent connu que la guerre.  Lorsque la nourriture vient à manquer, lorsque l’eau est contaminée, ce sont les enfants qui sont les premiers atteints.  De plus, la guerre laissera des traumatisme importants aux enfants.  

La torture et les abus sexuels

Les enfants, en temps de guerres, sont souvent les premières victimes d’abus sexuels ou physiques.  Au Burundi, une adolescente de 15 ans a été violée par des militaires parce qu’elle voulait intervenir en temps que témoin dans un procès comme d’autres militaires.  Il n’est pas rare de voir des enfants alimenter les réseaux de prostitution ou de trafic d’organes.  Ils sont enlevés par les militaires qui les revendent afin de se procurer de l’argent pour acheter des armes.  Souvent, les bourreaux choisissent de torturer les enfants pour punir les parents ou une communauté entière parce qu’ils sont plus faciles à faire parler.     

Les enfants-soldats

Les nombreux conflits armés des dernières années ont provoqué l’augmentation des enfants-soldats, surtout sur le continent africain.  En 1998, les statistiques ont dénombré plus de 200 000 enfants-soldats dans 25 pays.  Les enfants sont des cibles faciles pour les armées.  En échange de nourriture, ils deviennent espions ou messagers, ils reçoivent une arme ou sont envoyés pour déminer les champs avant le passage des troupes.  

Les enfants sans-abri

Plusieurs enfants sont considéré comme « déplacé » ou comme « réfugié ».  La plupart voyagent avec leurs parents mais d’autres ont perdu leurs parents.  Des séparations sont accidentelles mais d’autres sont volontaires : les parents veulent le meilleur pour leurs enfants.  5% de la population réfugiée seraient des mineurs non-accompagnés.     

Le traumatisme de la guerre

Malheureusement, les enfants de la guerre en ressortent souvent avec des troubles psychologiques : culpabilité face aux événements, mauvais rêves, peur des adultes. Certains sont mutilés, blessés. Ils sont tous côtoyé la mort.

Conclusion

Les Nations Unies ont récemment fêté le 10ème anniversaire de la Convention des droits de l’enfance.  Les enfants ont des droits car ils forment notre avenir. Peut-être devrions-nous prendre des mesures contre les pays qui ne respectent pas les enfants durant les conflits armés ?

Situation des droits de l’Homme au Tibet

Introduction

Le 10 mars 1999, les Tibétains répartis sur toute la planète célébraient le 40ème anniversaire de l’occupation de la Chine sur leur territoire.  À New Delhi, des milliers de Tibétains ont brûlé des drapeaux chinois, 40 en tout, (un pour chaque année d’occupation) en signe de protestation.  Le même événement a été observé à Paris, où des moines ont hissé le drapeau du Tibet sur le clocher de la cathédrale Notre-Dame. Il est fréquent d’assister à l’immolation de centaines de moines tibétains en signe de protestation contre l’occupation chinoise.  

En 1959, la Chine a décrété le Tibet comme étant une province chinoise.  Ce qui força le Dalaï Lama, chef spirituel du Tibet, a du s’exiler à Dharmsala.  Depuis, le Dalaï Lama travaille pacifiquement à la résolution du conflit opposant les Tibétains aux autorités chinoises.  Il milite également pour le respect des droits de la population tibétaine.  Malheureusement, son approche pacifique pour l’accès à l’autonomie de la province à été vaine face à l’ignorance du Gouvernement chinois.  Pour faire face à ce problème, Pékin a donc «forcer» l’immigration de 7.5 millions de Chinois dans la province.  En comparaison, il ne resterait que 6 millions de Tibétains.  Selon des sources, la Chine exerce un génocide culturel, accompagné de dégradations environnementales, d’abus sur le plan des droits humains, des persécutions religieuses et une militarisation de la région.  

Entre 300 000 et 500 000 soldats chinois sont stationnés au Tibet.  La région abrite 5 des bases nucléaires de la Chine (on estime à 90, le nombre de missiles-chercheurs entreposés dans ces bases).  En réaction à cette provocation, les Tibétains ont choisi de garder la ligne de non-violence comme résistance.  Néanmoins, les Tibétains, sous autorités chinoises, sont victimes de persécutions religieuses, de discrimination raciale, de transgression des besoins fondamentaux des femmes et des enfants et ils sont souvent emprisonnés et torturés à tort.  

Violations des droits humains

Persécutions religieuses

Selon le Centre tibétain pour les Droits humains et la démocratie (CTDHD), le gouvernement aurait exercé une répression sévère contre les Tibétains Bouddhistes.  Il y aurait eu 2827 expulsions, 165 arrestations et 9 morts.  De plus, les moines et les sœurs sont forcés de prêtre serment publiquement contre les actions du Dalaï Lama, les faisant renoncer au nationalisme tibétain. Ghendun Choekyi Nyima, 10 ans, a été reconnu par le Dalaï Lama comme étant la réincarnation du Panchen Lama.  Il est présentement détenu par le gouvernement chinois, ce qui fait de lui le plus jeune prisonnier politique au monde.  La plupart des monastères et des temples sont fermés ou détruits.  Lhasa, autrefois reconnu pour la beauté de ses temples, n’est plus qu’une ville en ruines.  Les autorités chinoises contrôlent la majorité de ceux-ci, ce qui procure une excellente source de revenues pour Pékin.

Emprisonnement et torture injustifiés

Les Tibétains souvent emprisonnés pour avoir exprimer des oppositions face au gouvernement en place.  Plus de 1216 Tibétains seraient prisonniers politiques (rapport 1997 du CTDHD), incluant 39 jeunes (ce qui est contraire à la Convention des Droits de l’enfant).  Plusieurs moines et sœurs sont emprisonnés pour avoir refuser de prêter le serment politique.  Plusieurs, à cause de leur visite en Inde, sont arrêter pour espionnage et pour avoir informer le gouvernement tibétain en exil.

Les prisonniers sont battus, électrocutés, torturés physiquement et confinés à des isolements prolongés.  Plusieurs en sont morts.

Discrimination raciale

La discrimination raciale est monnaie courante au Tibet. Par exemple, les enfants sont forcés de passer leur examen en chinois, langue qu’ils ne possèdent pas. Les frais de scolarité et médicaux sont plus élevés que pour les Chinois. Ils sont sous-représentés dans la fonction publique.

Droits des enfants et des femmes

Selon des documents chinois, les femmes tibétaines doivent être traitées selon les méthodes médiévales.  Plusieurs sont stérilisées ou avortées contre leur gré.  L’eugénisme chinois tend vers la stérilisation à long terme des femmes.

Les enfants sont forcés d’aller à l’école chinoise, là où la culture tibétaine est désapprouvée.  Le tibétain comme langue d’enseignement a été remplacée par le chinois, l’observation des traditions tibétaines est fortement punie.  Ils sont souvent réprimés à causes de choses futiles.  Le châtiment consiste souvent à recevoir des coups à l’aide de massues en plastique, de fouets, de ceintures, de fil électrique, de pied de chaises, de bâton fabriqué en bambou.

Conclusion

Le gouvernement chinois a souvent affirmé qu’il n’allait pas donner des droits spéciaux à une minorité ethnique.  Même s’il affirme que la culture tibétaine diffère de la culture chinoise et qu’il reconnaît le Tibet comme étant une minorité, à l’intérieur de la Chine, et ce même à l’intérieur du Tibet, il répond que cela est dû au mouvement migratoire à l’intérieur de la Chine. C’est justement cette pratique qui est la plus novice à la reconnaissance du Statut particulier du Tibet.  La survie de ce peuple dépend presqu’uniquement  de l’action et du support internationaux.  

La Chine considère l’intrusion des Nations Unies dans les affaires tibétaines, comme étant une violation des affaires intérieures du pays. Les Nations Unies ne sont pas à leur première tentative pour une intervention dans ce domaine.  La chine a souvent refusé d’ouvrir ce dossier. Récemment, Mary Robinson a été autorisé à visiter le Tibet, ce qui démontre un peu de bonne volonté de la part des autorités chinoises.  Cela n’empêche pas la Chine de décrocher une mauvaise note sur le dossier des droits humains. L’attitude de la Chine crée une instabilité politique dans la région. L’Inde, puisqu’elle abrite plusieurs camps de réfugiés, vit sous la menace chinoise. Le Népal est toujours sous la menace d’une annexion à la Chine.

La dynamique de la diplomatie internationale donne effet typiquement à trois possibilités, soit une résolution demandant :

1. L'incitation et des pressions diplomatique à la Chine lui demandant d'améliorer l'application des droits humains (exhortions);

2. L'imposition d'un embargo économique collectif contre la Chine (sanction économique);

3. La non-action. Depuis 1992, un projet de résolution a été déposé pour critiquer la situation des droits humains en Chine. Chaque année, ce projet de résolution a été battu par une procédure que les représentants chinois présentent à chaque année sauf en 1995. Cette motion adoptée, le comité se dessaisira de la question.
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